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   MAIRIE  DE  SAINT-JEAN-CAP-FERRAT 
06230 ALPES-MARITIMES 

___________ 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
Séance publique ordinaire  

Jeudi 8 avril à 18h30 
 

PROCES-VERBAL 
 

Ordre du jour 
 
 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, est réuni à l’Espace Namouna le 8 avril 2021 à 
18h30, sous la présidence de M. Jean-François DIETERICH, Maire. 
 
MEMBRES PRESENTS : 
 
M. Jean-François DIETERICH, Maire - M. Yvon MILON, Mme Chantal ROSSI, M. Philippe 
MARI, Mme Martine VAGNETTI, M. Jean-Paul ALLARI, Adjoints - M. Jean-Paul 
ARMANINI, M. Lucien RICHIERI, Mme Anne-Marie FARGUES, Mme Elisabeth KARNO, 
Mme Monique MORIN, Mme Nallidja MONCLUS, Mme Florence VIAL, M. Alexander 
FLUCHAIRE, M. Arnaud ALLARI, Conseillers Municipaux.   
 

   

POUVOIRS (4):  

 M. Daniel ALLIONE à Mme Florence VIAL 

 Mme Nadine BRAULT à Mme Monique MORIN 

 M. Eric MEOZZI à M. Jean-François DIETERICH 

 Mme Michèle BOSSA à Mme Martine VAGNETTI 

  
 

ABSENTS :  

 
 

Membres en exercice = 19    /    Votants =   19          /     Absents = 0 
 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : 
 
Désignation d’un secrétaire de séance : M. Arnaud ALLARI 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h55 et soumet aux conseillers le compte-rendu de la 
précédente réunion du Conseil municipal en vue de son approbation. 
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1. FINANCES 

1.1. Approbation du compte de gestion 2020 du Trésor (budget communal).  
Rapporteur : Mme Chantal ROSSI, Adjoint au Maire. 

COMPTE DE GESTION (vue d’ensemble): 

 
  



Page 3 sur 34 

 
 

 
 
  



Page 4 sur 34 

 
 

Il est demandé au Conseil d’approuver le compte de gestion du Receveur Public, dont les 
écritures sont conformes à celles du Compte Administratif. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 
1.2. Approbation du compte administratif 2020 (budget communal). 

Monsieur le Maire étant sorti de la salle, la Présidence du Conseil est assurée par le 
doyen de l’assemblée, Monsieur ARMANINI. 

Rapporteur : Mme Chantal ROSSI, Adjoint au Maire. 
 

COMPTE ADMINISTRATIF (vue d’ensemble) : 
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Il est demandé au Conseil d’approuver le compte administratif, dont les écritures sont 
conformes à celles du Compte de Gestion. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

1.3. Affectation des résultats de l’exercice 2020 (budget communal). 
Rapporteur : Mme Chantal ROSSI, Adjoint au Maire. 

 
Après avoir entendu la présentation du Compte Administratif de l’exercice 2020 qui présente 
un excédent global cumulé de 2 360 081,11 € en résultat de clôture (reprise des résultats 
cumulés globaux du Compte de Gestion du TP) ;  

Considérant que le Compte Administratif de l’exercice 2020 a été adopté ;  

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2020 ;  

Considérant le déficit de fonctionnement de    178 939,78 € ;  

Considérant l’excédent d’investissement de  2 539 020,89 € ;  

 

Le déficit de la section de fonctionnement est reporté au budget primitif 2021 de la façon 
suivante :  

➙ En fonctionnement (dépense 002) : 178 939,78 € ; 

 

La section d’investissement se verra quant à elle reporter son excédent :  

➙ En investissement (recette 001 – compte 1068) : 2 539 020,89 € ; 

 

Il est proposé au Conseil de répartir les résultats de l’exercice 2020 sur le budget primitif 2021 
comme expliqué ci-dessus. 

Il est demandé au Conseil d’en délibérer.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  
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1.4. Approbation du compte de gestion 2020 du Trésor (budget annexe des loyers). 
Rapporteur : Mme Chantal ROSSI, Adjoint au Maire. 

 

COMPTE DE GESTION (vue d’ensemble): 
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Il est demandé au Conseil d’approuver le compte de gestion du Receveur Public, dont les 
écritures sont conformes à celles du Compte Administratif. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

1.5. Approbation du compte administratif 2020 (budget annexe des 
loyers). 

Monsieur le Maire étant sorti de la salle, la Présidence du Conseil est assurée par le 
doyen de l’assemblée, Monsieur ARMANINI. 

Rapporteur : Mme Chantal ROSSI, Adjoint au Maire. 
 

COMPTE ADMINISTRATIF (vue d’ensemble): 
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Il est demandé au Conseil d’approuver le compte administratif, dont les écritures sont 
conformes à celles du Compte de Gestion. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

1.6. Affectation des résultats de l’exercice 2020 (budget annexe des loyers). 
Rapporteur : Mme Chantal ROSSI, Adjoint au Maire. 

Après avoir entendu la présentation du Compte Administratif de l’exercice 2020 qui présente 
un excédent global cumulé de  1 618 289,16 € ;  

Considérant que le Compte Administratif de l’exercice 2020 a été adopté ;  

Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2020 ;  

 

Considérant l’excédent d’exploitation  de         292 248,96 € ;  

Considérant l’excédent d’investissement de   1 326 040,20 € ; 

L’excédent de la section d’exploitation (solde disponible) est à répartir au budget primitif de la 
façon suivante :  

➙ En exploitation (recettes 002) :      292 248,96 € ;  

➙ En investissement (compte 1068) : 0  € ; 

 

La section d’investissement se verra néanmoins reporter son excédent (recettes 001) de 
1 326 040,20 € .  

Il est proposé au Conseil de répartir les résultats de l’exercice 2020 sur le budget primitif 2021 
comme expliqué ci-dessus. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

1.7. Reversement de l’excédent 2020 du budget annexe des loyers au 
budget principal. 

Rapporteur : Mme Chantal ROSSI, Adjoint au Maire. 

En application des dispositions du Code général des collectivités territoriales et de l’instruction 
budgétaire et comptable M14, le Conseil municipal a la possibilité, par délibération prise après 
l’affectation des résultats de l’exercice, d’autoriser le reversement de l’excédent constaté pour 
un budget annexe d’un service public à caractère industriel et commercial (SPIC).  

Trois conditions cumulatives doivent être respectées aux termes des articles R. 2221-48 et R. 
2221-90 du CGCT. 

Il résulte de ces textes que le reversement du résultat excédentaire cumulé de la section 
d’exploitation du budget d'un SPIC au profit du budget de la collectivité de rattachement est 
autorisé sous réserve que soient remplies trois conditions cumulatives : 

- l’excédent dégagé au sein du budget SPIC doit être exceptionnel et ne saurait résulter de la 
fixation d’un prix trop élevé, destiné à faire financer par les usagers du SPIC les dépenses du 
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budget général de la collectivité de rattachement ; 

- le reversement de l’excédent n’est possible qu’après affectation des plus-values nettes de 
cessions en investissement et après couverture du besoin de financement dégagé par la section 
d’investissement ; 

- enfin, le reversement n’est possible que si l'excédent n'est pas nécessaire au financement des 
dépenses d’investissement ou d’exploitation qui devraient être réalisées à court terme par le 
SPIC. 

En l’espèce, les trois conditions sont remplies. L’excédent d’exploitation correspond à des 
reports successifs en section d’exploitation ces dernières années et ne correspond pas à une sur 
tarification de la location des places de parking. En effet, les tarifs pratiqués (entre 100 et 200 
€ la place) correspondent parfaitement « au prix du marché », et sont même en deçà de ce qui 
peut se pratiquer sur la commune (notamment par rapport à la problématique du manque de 
stationnement pour les résidents).  

De plus, en ce qui concerne les besoins d’investissement, dans la mesure où les places de 
parkings sont situées dans des parkings souterrains d’immeubles privés, aucun programme 
d’investissement n’est en cours ou n’est envisagé à court, moyen ou long terme.  

Cette situation permet donc à la commune d’envisager le reversement de l’excédent 
d’exploitation au budget principal en section de fonctionnement.  

Considérant que le budget annexe des loyers dégage un excédent d’exploitation supérieur au 
besoin de financement en investissement, il est proposé de reverser cet excédent après 
affectation des résultats 2020 vers le budget principal de la commune, soit la somme de 
292 248,96 €.  

Cette opération budgétaire se traduira par  

- une dépense d’exploitation pour le budget annexe d’un montant de 292 248,96 € (article 
672 – « reversement de l’excédent des budgets annexes »;  

- une recette de fonctionnement d’un montant de 292 248,96 € pour le budget principal 
(article 7561 – « Régies dotées de la seule autonomie financière »).  

Il est demandé au Conseil d’en délibérer.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

1.8. Vote des taux des taxes locales. 
 

Il est rappelé que les taux des taxes locales sont les suivants : 

 Année 2019 Année 2020 
Taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THS) 9,80% Majoration de 40% 
Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 5,58% 5,58% 
Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) 12,49% 12,49% 
  

A compter de cette année, pour compenser la perte du produit de la taxe d’habitation sur les 
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résidences principales, chaque commune se voit transférer le taux départemental 2020 de la 
TFPB, soit 10,62%.  

De ce fait, le taux de référence de TFPB pour 2021 est égal à la somme du taux communal et 
du taux départemental de TFPB de 2020, conformément à l’article 1640G du Code Général des 
Impôts.  

Il est proposé au Conseil fixer les taux pour l’année 2021 comme suit :  

 
 Année 2020 Année 2021 
Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 5,58% 16,2 % * 
Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) 12,49% 12,49% 
 

Le taux de la THS demeure quant à lui inchangé.  

* Explication du nouveau taux :  

 Le taux de la TFBP 2021 = taux TFPB de référence communal 2021 + taux 
départemental TFPB 2020  

 Le taux de la TFBP 2021 = 5,58% + 10,62% = 16,2 % 

Il est demandé au Conseil d’en délibérer.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 
1.9. Budget Communal – Restes à recouvrer. 

Rapporteur : Mme Chantal ROSSI, Adjoint au Maire. 

En accord avec les services du Trésor, plusieurs créances ont été admises en non-valeur ou ont 
été éteintes en 2020, pour une somme totale de 57 380, € (articles 6541 et 6542 – dépenses de 
fonctionnement).   

Il est donc proposé d’inscrire au budget 2021 les sommes forfaitaires de 15 000 € à l’article 
6541 (créances admises en non-valeur) et de 10 000 € à l’article 6542 (créances éteintes) pour 
toutes les créances qui apparaissent comme irrécouvrables (liquidations, domiciliations 
inconnues, corrections d’erreur, montants trop faibles ou trop anciens, mauvaises 
dénominations, etc.).  

Il est demandé au Conseil d’en délibérer. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

1.10. Budget Annexe des Parkings / Loyers  - Restes à recouvrer. 
Rapporteur : Mme Chantal ROSSI, Adjoint au Maire. 

Il est convenu, en accord avec les services du Trésor et dans l’attente d’une finalisation précise 
des « restes à recouvrer » sur 2021, d’inscrire au budget une somme forfaitaire de 500 € à 
l’article 6541 (imputations en non-valeurs) pour toutes les créances qui apparaissent comme 
irrécouvrables (liquidations, domiciliations inconnues, corrections d’erreur, montants trop 
faibles ou trop anciens, mauvaises dénominations, etc.).  
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Il est demandé au Conseil d’en délibérer. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

1.11. Attribution d’une subvention de fonctionnement au C.C.A.S. 
Rapporteur : Mme Chantal ROSSI, Adjoint au Maire. 

Il est proposé d’attribuer une subvention de fonctionnement au Centre Communal d’Action 
Sociale d’un montant de : 168 728,79 €.  

Il est demandé au Conseil d’en délibérer. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

1.12. Attribution d’une subvention de fonctionnement - Budget annexe 
C.C.A.S. / A.M.E. 

Rapporteur : Mme Chantal ROSSI, Adjoint au Maire. 

Il est proposé d’attribuer une subvention de fonctionnement au budget annexe C.C.A.S. /A.M.E. 
d’un montant de : 4 215,94€. 

Il est demandé au Conseil d’en délibérer. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

1.13. Attribution d’une subvention de fonctionnement à la Commission 
Syndicale du stade Beaulieu – St-Jean. 

 

POINT RETIRE DE L’ORDRE DU JOUR. 

1.14. Attribution d’une subvention exceptionnelle à Saint-Martin-
Vésubie pour la reconstruction du Musée du Patrimoine.  

 
Il est proposé au Conseil municipal d’attribuer une subvention exceptionnelle de 10 000 € à la 
Commune de Saint-Martin-Vésubie pour la reconstruction du Musée du Patrimoine, détruit lors 
de la tempête Alex en octobre 2020.  

Il est demandé au Conseil d’en délibérer.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

1.15. Vote du Budget Primitif Communal 2021. 
A noter que le vote s’effectue uniquement par section et par chapitre. 
 
Le Budget Primitif 2021 de la Commune se présente comme suit :  
 

1. Section de fonctionnement :  
En dépenses : 6 900 512,96 € 
En recettes : 6 900 512,96 € 
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2. Section d’investissement : 
En dépenses :  3 294 755,27  € 
En recettes :  3 294 755,27  € 

 

TOTAL BUDGET : 
Dépenses (Fonctionnement + Investissement) = 10 195 268,23 € 
Recettes (Fonctionnement + Investissement) =  10 195 268,23 € 
 
Ce budget primitif 2021 intègre bien évidemment les résultats de clôture du budget 2020 qui 
ont été affectés comme suit (cf. vote du Compte Administratif et affectation des résultats) :  
 

➙ En fonctionnement (dépense 002) : 178 939,78 €; 

➙ En investissement (recette 001 – compte 1068) : 2 539 020,89 € ; 

Il intègre également le reversement de l’excédent budgétaire du budget annexe des loyers d’un 
montant de 292 248,96 €. 

 
Ce Budget Primitif  est présenté une nouvelle fois en équilibre, conformément aux principes 
budgétaires, notamment, l’équilibre réel et la sincérité indispensable à la transparence des 
comptes publics.  
 
Il est à noter également que la Commune de Saint-Jean-Cap-Ferrat possède un endettement très 
léger et que son budget n’est pas grevé par une dette annuelle importante contrairement à la 
plupart des collectivités locales françaises.  
 
Il est demandé au Conseil de procéder au vote du budget par chapitre.   

Délibération adoptée à l’unanimité.  
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1.16. Vote du Budget Annexe des Parkings / Loyers 2021.  
Rapporteur : Mme Chantal ROSSI, Adjoint au Maire. 

A noter que le vote s’effectue uniquement par section et par chapitre. 
 
Le Budget Primitif 2021 des Parkings/Loyers se présente comme suit :  
 

1. Section d’exploitation : 
En dépenses : 318 915,96 € 
En recettes   : 411 078,96 € 
 

2. Section d’investissement :  
En dépenses :         1 500,00 € 
En recettes :     1 340 507,20 € 
 

TOTAL BUDGET : 
Dépenses (Exploitation + Investissement) =    320 415,96 € 
Recettes (Exploitation + Investissement) = 1 751 586,16 € 
 
Ce budget primitif  2021 intègre bien évidemment les résultats de clôture du budget 2020 qui 
ont été affectés comme suit (cf. vote du Compte Administratif et affectation des résultats) :  
 
Section d’exploitation (recettes 002) : 292 248,96 €. 
Section d’investissement (recettes 001) : 1 326 040,20 €.  
 
Une politique d’investissements sera mise en œuvre dans les années à venir.  
 
Il est demandé au Conseil d’en délibérer.  
 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

  



Page 25 sur 34 

 
 

 
  



Page 26 sur 34 

 
 

 
  



Page 27 sur 34 

 
 

 
  



Page 28 sur 34 

 
 

1.17. Droits de passage sous la voirie publique pour l’année 2021. 
Il est rappelé que les droits de passage sous la voie publique ont été portés à 70 €/m² en 2016 et 
maintenus les années suivantes, soit une augmentation de 10% par rapport à l’année 2014.  

Il est proposé de maintenir cette redevance à 70 €/ m² en 2020. 

Il est précisé que les services municipaux effectueront toutes les vérifications nécessaires afin 
de pouvoir connaître les surfaces réelles concernées et établir ainsi les arrêtés municipaux 
afférents.  

Il est demandé au Conseil d’en délibérer. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

1.18. Réduction de la redevance d’occupation du domaine public pour les 
stationnements annuels des hôtels et taxis.   

Depuis le début de la crise de la covid-19 il y a un an, le Conseil municipal a pris, à plusieurs 
reprises, diverses mesures visant à soutenir l’économie locale, notamment en faveur des 
secteurs d’activités les plus durement touchés (restauration, hôtellerie etc.). Ces mesures qui 
avaient pris effet dès l’été 2020 ont été reconduites en partie sur 2021 (délibération n°20/077 
du 10 décembre 2020 portant réduction des redevances d’occupation sur 2020 et le premier 
trimestre 2021).   

Face à l’aggravation de la situation épidémique en France et suite aux différentes annonces 
gouvernementales, il est proposé de reconduire ce dispositif de réduction des redevances 
d’occupation du domaine public comme suit :  

 

Catégorie Mesures 1er 
confinement 

Mesures 2nd 
confinement 

Mesures 3ème 
confinement 

Pour les loyers des 
baux commerciaux 
dont la commune est 
bailleur  

50% de réduction sur 
la période du 15 mars 
au 15 juillet 

50% de réduction sur 
période de 6 mois 

50% de 
réduction sur 
période nouvelle 
période de 3 
mois 

Pour les terrasses  50% sur la redevance 
annuelle 

Gratuité pour les mois 
de janvier, février et 
mars 2021 

Gratuité pour les 
mois de avril, 
mai et juin  2021 
inclus 

Pour les redevances 
annuelles d’occupation 
du domaine public 
pour les hôtels et taxis 

50% de réduction sur 
la période du 15 mars 
au 15 juillet 

Gratuité pour les mois 
de janvier, février et 
mars 2021 

Gratuité pour les 
mois de avril, 
mai et juin  2021 
inclus 

 

Il est demandé au Conseil d’en délibérer. 
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Délibération adoptée à l’unanimité.  

 
 

2. INTERCOMMUNALITE  

2.1. Approbation de la convention intercommunale d’attribution de 
logements sociaux de la Métropole Nice Côte d’Azur. 

La convention intercommunale d’attribution vise à décliner les orientations en matière 
d’attribution de logements sociaux validées par la conférence intercommunale du logement afin 
de favoriser la mixité sociale et l’équilibre entre les territoires et le logement des ménages 
prioritaires. 

Ce document obligatoire a été élaboré dans le respect des volontés des communes dans des 
délais contraints afin d’être annexé conformément aux textes en vigueur, à la convention 
pluriannuelle relative au nouveau programme de renouvellement urbain (NPRU), également 
soumise à approbation au cours de ce même Conseil. Il a été élaboré avec l’ensemble des 
partenaires concernés par les attributions, au premier rang desquels, les bailleurs sociaux, les 
réservataires dont les communes, l’Etat et Action Logement. Ce document a été validé au 
préalable par la Conférence Intercommunale du Logement de la Métropole le 30 septembre 
2020. 

Ce document doit nous permettre de mener une politique d’attribution en cohérence avec les 
aspirations du territoire et de chacune de vos communes.  

L’ensemble des communes et partenaires du logement social du territoire sont signataires de 
cette convention. 

Il est donc demandé au Conseil d’approuver la convention susmentionnée.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

2.2. Approbation de la « Charte de la Métropole Nice Côte d’Azur », 
valant pacte de gouvernance.  

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-29 et L5211-
112,  

VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique, notamment son article 1er,  

VU le décret n°2014-1606 du 23 décembre 2014 portant transformation de la métropole 
dénommée « Métropole Nice Côte d’Azur »,  

VU les délibérations n°1.1 du Conseil métropolitain en dates du 20 février 2015 et du 28 juin 
2018 approuvant la Charte de la Métropole Nice Côte d’Azur,  

VU la délibération n°1.1 du Conseil métropolitain du 23 juillet 2020 relative à l’élaboration 
d’un pacte de gouvernance,  

VU le courrier de la Métropole Nice Côte d’Azur en date du 22 mars 2021 transmettant pour 
avis le projet de Charte de la Métropole Nice Côte d'Azur, valant pacte de gouvernance,  
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Considérant que la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 susvisée prévoir qu’après chaque 
renouvellement général des conseils municipaux, le président de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre inscrit à l’ordre du jour de l’organe délibérant 
un débat et une délibération sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les communes et 
l’établissement public, 

Considérant que le Conseil métropolitain, lors de sa séance du 23 juillet 2020, a débattu sur 
l’élaboration de ce pacte et a décidé d’en confier la préparation à un groupe de travail dédié,  

Considérant que le Conseil métropolitain était déjà doté d’une Charte (« Charte de la 
Métropole Nice Côte d'Azur »), et qu’il a par conséquent été décidé de l’actualiser pour 
répondre à l’exigence législative nouvelle du pacte de gouvernance,  

Considérant que les travaux menés par le groupe de travail en charge de l’élaboration du projet 
de pacte de gouvernance ont été restitués lors du Conseil des Maires du 4 février 2021,  

Considérant la volonté exprimée par les Mires d’adopter un pacte de gouvernance qui rappelle 
les objectifs de la création de la Métropole, régisse les relations entre les communes membres 
et l’établissement public de coopération intercommunale et fixe les grands principes de son 
fonctionnement notamment pour l’organisation de la proximité ou la gestion de l’aménagement 
du territoire, 

Considérant que le pacte de gouvernance doit être adopté après avis des Conseils municipaux 
des communes membres, rendu dans un délai de deux mois après transmission du projet d’acte,  

Considérant que le projet de pacte de gouvernance a été communiqué pour avis à la commune 
Saint-Jean-Cap-Ferrat le 22 mars 2021,  

Considérant qu’il appartient dès lors au Conseil municipal de donner son avis sur le projet 
présenté,  

 

Il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir :  

1. Donner un avis favorable au projet de Charte de la Métropole Nice Côte d'Azur, joint 
en annexe, valant pacte de gouvernance au sens de l’article 1 de la loi n°2019-1461 du 
27 décembre 2019,  

2. Autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, à signer cette charte, sous réserve de 
son approbation définitive par le Conseil métropolitain, ainsi que toute pièce 
consécutive à l’exécution de la présente délibération.   

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

2.3. Transfert de la compétence d’archéologie préventive des communes 
membres à la Métropole Nice Côte d’Azur et mise à jour des statuts 
de la Métropole.  

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-17, L.5217-
1, L.5217-2 et L. 2121-29,  

VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles,  
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VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,  

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté,  

VU la loi n°2017-257 du 28 février 2017 relative au statu de Paris et à l’aménagement 
métropolitain,  

VU le décret n°2014-1606 du 23 décembre 2014 portant transformation de la Métropole 
dénommée « Métropole Nice Côte d'Azur »,  

VU la délibération n°1.2 du Conseil métropolitain en date du 19 mars 2018 relative à la mise à 
jour des statuts de la Métropole Nice Côte d'Azur,  

VU la délibération n°8.3 du Conseil métropolitain en date du 27 novembre 2020 relative au 
transfert de la compétence d’archéologie préventive des communes membres de la Métropole 
Nice Côte d'Azur et mise à jour des statuts de la Métropole, ci-annexée,  

VU la notification au Maire par la Métropole de la délibération n°8.3 du Conseil métropolitain 
en date du 27 novembre 2020 relative au transfert de la compétence d’archéologie préventive 
des communes membres à la Métropole Nice Côte d'Azur et mise à jour des statuts de la 
Métropole réceptionnée à l’Hôtel de Ville le 1er mars 2021,  

 

Considérant que les communes membres de la Métropole devront se prononcer sur ce transfert 
de compétence et sur la modification des statuts à la majorité qualifiée,  

Considérant qu’à compter de la notification de la délibération de la Métropole au Maire de 
chacune des communes membres, le Conseil municipal de chaque collectivité disposera d’un 
délai de 3 mois pour se prononcer sur le transfert envisagé,  

Considérant que Monsieur le Maire a reçu la notification de la délibération de la Métropole le 
1er mars 2021, qu’il appartient, dès lors, au Conseil municipal de se prononcer sur le transfert 
de compétence et sur les statuts modifiés, délibérés le 27 novembre 2020,  

Considérant qu’à défaut de délibération dans ce délai de trois mois, sa décision sera réputée 
favorable,  

Considérant que le transfert de compétence et la mise à jour ainsi effectués, après avoir été 
confirmés par arrêté préfectoral, vaudront consolidation du document dont il s’agit,  

 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  

1. Approuver le transfert à la Métropole Nice Côte d'Azur de la compétence d’archéologie 
préventive et toute action de valorisation de ces opérations, lequel sera effectif après 
arrêté préfectoral,  

2. Approuver les statuts modifiés de la Métropole Nice Côte d'Azur annexés à la présente, 
lesquels seront effectifs après arrêté préfectoral,  

3. Autoriser Monsieur le Maire ou l’un des adjoints délégataires de signature à signer 
toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente délibération.  

 
Délibération adoptée à l’unanimité.  
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3. DOMANIALITE  

3.1. Modification des caractéristiques et suspension partielle de la 
servitude de passage des piétons le long du littoral – projet de 
démolition/reconstruction de l’hôtel « La Voile d’Or ».  

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet de démolition/reconstruction de l’hôtel « La Voile 
d’Or », une procédure de modification des caractéristiques et de suspension partielle de la 
servitude de passage des piétons le long du littoral a été engagée.  

Cette dernière a fait l’objet d’une enquête publique qui s’est déroulée du 14 décembre 2020 au 
6 janvier 2021 inclus.  

Le rapport relatif à ladite enquête publique a été repris aux services de l’Etat le 8 février 2021 
par madame le commissaire enquêteur. Il fait état d’un avis favorable, assorti d’une 
recommandation relative à la sécurisation du cheminement des piétons au niveau de la rampe 
de mise à l’eau des bateaux.  

Aussi, conformément aux dispositions de l’article R. 121-23 du Code de l’urbanisme, le tracé 
et les caractéristiques du projet de servitude ayant donné lieu à l’enquête publique 
susmentionnée ont été transmis en Mairie afin d’être soumis à délibération du Conseil 
municipal.  

Il est donc demandé au Conseil d’approuver les modifications du tracé et des caractéristiques 
de la servitude mentionnée ci-dessus, conformément au rapport de l’enquête publique joint 
annexe.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 
4. COMMANDE PUBLIQUE  

4.1. Information – Attribution des marchés publics depuis la dernière 
séance. 

Depuis la dernière séance du Conseil municipal, les marchés suivants ont été attribués :  

1.  Marché relatif aux traitements phytosanitaires des végétaux de la commune, (Marché 
passé sans publicité ni mise en concurrence), attribué à l’entreprise SAS TDC pour un montant 
annuel de 14 920,00 € H.T, notifié le 22/02/2020 pour une durée de 2 ans. 
  
2. Marché relatif au remplacement des installations de chauffage, rafraîchissement et 
renouvellement d’air dans la salle de cinéma “Charlie Chaplin”, décomposé en 3 lots :  

 Lot n°1 : Chauffage – Rafraîchissement – Traitement d’air, attribué à l’entreprise 
ART & CLIM pour un montant de 73 390,00 € H.T, notifié le 08/03/2021 

 Lot n°2 : Electricité courants forts et courants faibles, attribué à l’entreprise JP 
FAUCHE pour un montant de 67 490,92 € H.T, notifié le 08/03/2021 

 Lot n°3 : Faux plafonds et peinture, attribué à l’entreprise ATCM pour un montant 
de 34 970,00 € H.T, notifié le 08/03/2021. 

 Pour information 2 marchés sont en cours de publication, à savoir :   

1. Marché relatif à l’impression, la mise sous pli et la livraison de supports de 
communication papier, date limite de réception des offres fixée au 8/04/2021 à 12 H. 
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2. Marché de conception, fourniture et tir des feux d’artifice pour la commune, date 
limite de réception des offres fixée au 19 avril 2021 à 12 h. 

Il est demandé au Conseil de prendre acte de ce qui précède.  

Prend acte de ce qui précède.  

5. RESSOURCES HUMAINES 

5.1. Tableau des effectifs – Création d’un poste d’adjoint administratif à 
temps complet et suppression d’un poste d’adjoint technique principal 
de 2ème classe à temps complet.  

Il est proposé de modifier le tableau des effectifs comme suit :  

- Création d’un poste d’adjoint administratif à temps complet à raison de 35 heures 
hebdomadaires à compter du 1er mai 2021 (augmentation du temps de travail d’un agent 
déjà en poste au sein du service Commande Publique) ; 

- Suppression d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet, 
suite à avancement de grade à l’ancienneté. Le Comité Technique a rendu un avis 
favorable sur ce point lors de sa réunion du 29 mars dernier.  

Il est demandé au Conseil d’en délibérer.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

5.2. Ouverture de postes saisonniers pour la saison 2021.  
Les besoins en saisonniers des différents services ayant été affinés, il convient de créer 16 
emplois saisonniers à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires, pour une durée 
comprise entre 2 et 6 mois suivants les besoins des différents services. La rémunération 
correspond au 1er échelon des grades d’Adjoint Administratif ou d’Adjoint Technique, à 
laquelle s’ajoute, le cas échéant, le supplément familial.  

A titre d’information, 19 postes avaient été créés en 2020.  

Ces postes seront répartis comme suit au sein des différents services municipaux, pour la 
période allant du 1er avril au 31 octobre 2021 : 

SERVICE NOMBRE 
DE POSTES 

DUREE DES 
CONTRATS 

Police Municipale 
(comprend notamment la surveillance des plages 

de Passable et Paloma) 
8 

2 contrats de 6 mois 
1 contrat de 4 mois 
5 contrats de 2 mois 

Espaces Verts 1 1 contrat de 2 mois 

Services Techniques 
Entretien des plages 2 2 contrats de 6 mois 
Secteur Logistique 

5 
5 contrats de 2 mois  

à 3 mois 
Total 16  

 

Il est demandé au Conseil d’en délibérer. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  
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6. CULTURE ET MANIFESTATIONS 

6.1. Tarifs des Sorties en Mer - saison estivale 2021. 
Il convient de fixer dès à présent les tarifs des Sorties en Mer pour la saison 2021 :  

 

 Tarifs 2020 Tarifs 2021 

Adulte 14€ 15 € 

Enfants – 12 ans  7 € 7 € 

Enfants – 4 ans Gratuit Gratuit 

 

Il est demandé au Conseil d’en délibérer.  

 
Délibération adoptée à l’unanimité.  

 
7. INFORMATIONS AUX MEMBRES DU CONSEIL 

7.1. Présentation du nouvel organigramme des services de la ville. 
 

 
8. QUESTIONS DIVERSES 

 

  
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 20h40 

 
 
 

 


